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Introduction 

Les directives constituent l’un des outils les plus originaux prévus par les traités européens pour assurer le rapprochement concret des systèmes juridiques des États membres de l’Union européenne dès lors qu’elles permettent de fixer des objectifs et des principes communs aux États tout en laissant à chacun le soin d’en assurer la transcription dans son ordre interne.

L’exercice de transposition qui vise, pour chaque État membre, à prendre les mesures nécessaires pour se conformer aux objectifs définis par la directive, est toujours complexe, puisqu’il se situe à la charnière entre les exigences du cadre européen et celles de l’ordre juridique national. La bonne articulation des enjeux politiques et administratifs est l’une des difficultés propres à cet exercice : la concordance, d’une part, entre le temps de la réforme européenne et celui de sa mise en œuvre en droit interne, d’autre part, entre le cadre et les procédures européens et nationaux, est en effet loin d’être toujours assurée.

Il est vrai que, même non transposée, une directive est susceptible de produire des effets dans l’ordre juridique interne. L’arrêt rendu par l’Assemblée du contentieux du Conseil d’État le 30 octobre 20091, lui donne même un effet très large puisqu’un justiciable peut se prévaloir directement, à l’appui d’un recours dirigé contre un acte administratif quel qu’il soit, de ses dispositions précises et inconditionnelles.

Il n’en demeure pas moins que la transposition des directives, complète et dans les délais qu’elles fixent, est à la fois une obligation et un défi, d’autant que cette transposition se fait sous la surveillance vigilante de la Commission européenne et, le cas échéant, de la Cour de justice.

La prévention des situations de transpositions tardives, incomplètes ou non conformes est aujourd’hui un objectif majeur pour satisfaire à nos obligations européennes mais aussi constitutionnelles.

Beaucoup a déjà été fait. Depuis une décennie, les performances de la France pour assurer, dans le délai fixé par chaque directive, sa transposition en droit français, se sont ainsi améliorées de manière spectaculaire. Les progrès observés constituent cependant un acquis fragile, d’autant que de nouveaux défis sont à relever, au niveau national comme européen (partie 1).

Simplifier les outils de transposition comme leurs modalités d’utilisation est une première piste possible d’amélioration. Mais toute évolution à ce niveau est contrainte par les exigences de transposition complète, claire, précise et transparente posées par la jurisprudence de la Cour de justice (partie 2).

L’anticipation des enjeux spécifiques de la transposition, notamment lors de la négociation de la proposition de directive et de l’élaboration du projet de texte lui-même, est une piste plus prometteuse pour conserver et améliorer nos performances en la matière. Cette anticipation nécessite un effort accru en termes d’organisation administrative ainsi qu’une meilleure utilisation des différentes étapes d’élaboration de la directive. Elle requiert également une appropriation politique plus précoce et plus forte des enjeux de la transposition (partie 3).

1 CE Ass., 30 octobre 2009, Mme P., no 298348, p. 408.






Première partie - Si la France a considérablement réduit son déficit de transposition des directives européennes, de nouvelles exigences mettent au défi sa capacité à les transposer dans les délais


L’exigence de transposition complète et fidèle des directives européennes est, pour la France, une obligation qui découle non seulement des traités européens1 mais aussi de l’article 88-1 de la Constitution, comme l’a rappelé le Conseil constitutionnel, notamment dans sa décision no 2004-496 DC du 10 juin 2004. Il en découle une obligation de transposer à temps, pleinement et fidèlement l’ensemble des prescriptions d’une directive.

Depuis une dizaine d’années, le retard de la France dans la transposition des directives, ce que l’on appelle le « déficit de transposition »2, s’est considérablement réduit. Le tableau d’affichage du marché intérieur, établi semestriellement par la Commission européenne3, indique que, s’agissant de la France, ce « déficit de transposition » est passé de 4,1 % en mai 2004 à un minimum historique de 0,3 % en novembre 2012 pour revenir à 0,6 % en mai 2014, soit un retard de transposition concernant sept directives selon le dernier tableau publié. Les efforts accomplis depuis plus de dix ans ont ainsi permis d’améliorer significativement le taux de transposition des directives en France.

Il est vrai que, dans le même temps, les performances de nos partenaires européens se sont améliorées également : le déficit moyen de transposition a diminué de manière constante dans l’Union européenne au cours des seize dernières années, passant de 6,3 % en 1997, année de la mise en place du tableau d’affichage, à 0,7 % aujourd’hui. Si le Conseil européen préconise un déficit de 1 %, la Commission européenne propose de le fixer à 0,5 %. Le maintien du déficit de transposition français à un niveau au plus égal à la moyenne européenne est donc un objectif exigeant.

Ces bons résultats demeurent d’ailleurs fragiles. Non seulement parce que l’échéance de transposition de plusieurs directives européennes se rapproche mais, plus fondamentalement, parce que des contraintes provenant de notre propre système juridique national ou issues du cadre européen lui-même mettent à l’épreuve notre capacité à améliorer, voire à conserver notre taux actuel de transposition.


1.1. La France répond de façon satisfaisante à son obligation de transposition des directives


1.1.1. Une mobilisation efficace pour réduire notre déficit de transposition

La nécessité de transposer les directives dans les délais impartis est désormais un objectif largement partagé au sein de l’exécutif comme au Parlement. Des améliorations importantes ont été apportées au cours de la décennie écoulée à notre dispositif de transposition, qui expliquent en grande partie le caractère satisfaisant de nos performances. L’introduction de sanctions financières au niveau européen, dont le montant peut être élevé, a sans doute contribué également à cette mobilisation4.

Les recommandations contenues dans la circulaire du Premier ministre du 27 septembre 2004, relative à la procédure de transposition en droit interne des directives et décisions-cadres négociées dans le cadre des institutions européennes, ont ainsi permis de mieux organiser le suivi de la transposition des directives, sous l’égide du Secrétariat général du comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne, devenu secrétariat général des affaires européennes (SGAE) en vertu du décret no 2005-1283 du 17 octobre 2005 relatif au comité interministériel sur l’Europe et au secrétariat général des affaires européennes.

En 2006, alors que deux sujets en particulier avaient été identifiés par le Premier ministre – les consultations très nombreuses sur les textes portant transposition et les difficultés posées par la transposition de certaines prescriptions techniques fréquemment modifiées –, le Conseil d’État avait été saisi d’une demande d’étude sur la transposition des directives, en vue d’améliorer le respect des échéances et de prévenir le contentieux auquel donnent lieu les transpositions incomplètes. La plupart des recommandations formulées dans le rapport Pour une meilleure insertion des normes communautaires dans le droit interne, adopté par l’Assemblée générale du Conseil d’État le 22 février 2007, ont été mises en œuvre. Elles ont contribué à simplifier certains aspects de la rédaction des textes de transposition et à améliorer les méthodes de conception et d’adoption de la norme de transposition, en les adaptant aux caractéristiques et à la portée des textes à transposer.

Ces efforts se sont poursuivis avec l’élaboration en 2011, sous l’égide du SGAE, d’un « guide de bonnes pratiques concernant la transposition des directives européennes », dont se dégagent deux recommandations principales : d’une part, la nécessité d’identifier suffisamment tôt les incidences d’un projet de directive sur le droit interne ; d’autre part, le caractère indispensable, pour la maîtrise du calendrier de transposition, d’une programmation partagée par les différents acteurs intervenant dans le processus de transposition.

Des outils administratifs ont été mis en place pour permettre une analyse plus détaillée et systématique des incidences d’une directive sur le droit interne. Chaque ministère chef de file doit ainsi réaliser une analyse des impacts de la directive, à deux stades différents de la proposition. Les fiches d’impact simplifiées, dites FIS 1, doivent être élaborées, à la demande du SGAE, dans les trois semaines suivant la transmission par la Commission européenne de la proposition de directive. Elles comprennent une description succincte de la proposition de directive et de son insertion dans l’environnement juridique national, ainsi qu’un avis sur le principe du texte. Les fiches d’impacts stratégiques, dites FIS 2, sont en principe exigées par le SGAE dans les trois mois qui suivent la transmission de la proposition de directive. Elles doivent comporter, outre l’analyse des modalités d’insertion de la proposition dans l’environnement juridique national, un tableau de concordance précoce proposant une première estimation des normes à adopter en vue de la transposition.

Par ailleurs, deux instances de programmation des travaux de transposition ont été instituées :



	le Groupe à haut niveau, dit GHN, groupe de travail interministériel présidé par le Secrétaire général du Gouvernement (SGG) et le Secrétaire général des affaires européennes (SGAE), associe des membres de cabinets et directeurs d’administrations centrales (le plus souvent, les directeurs des affaires juridiques) ; il se réunit tous les trois mois afin de faire le point sur l’avancement de la transposition des directives adoptées, notamment le choix du vecteur et le respect des échéances de transposition, ainsi que pour dresser un bilan trimestriel de la transposition, ministère par ministère (des réunions préparatoires, dites « pré-GHN », ont en outre lieu au SGAE, dans une formation plus technique) ; 

	
le « comité de liaison » réunit des représentants du SGAE, du SGG, du cabinet du ministre chargé des relations avec le Parlement et éventuellement des ministères concernés ainsi que les services des commissions des affaires européennes et des commissions législatives compétentes des assemblées, pour préparer la programmation des transpositions appelant des mesures législatives.





Enfin, le recours à des lois portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne, dites DDADUE, a permis d’accélérer l’exercice de transposition lorsqu’il implique de recourir à la loi et de sortir du dilemme entre le recours à une loi classique, souvent mal adaptée à la transposition d’une directive sans enjeu particulier, et le recours aux ordonnances.





1.1.2. Une transposition jugée satisfaisante

D’après l’appréciation recueillie auprès des services compétents de la Commission européenne, le respect par la France de ses obligations de transposition est jugé satisfaisant, tant en termes de délais qu’en termes d’effectivité donnée au droit européen dans l’ordonnancement juridique national. Les techniques de rédaction utilisées par la France répondent généralement aux attentes de la Commission européenne ainsi qu’aux exigences de clarté et d’accessibilité fixées par la Cour de justice dans sa jurisprudence. La France est perçue comme assurant une transposition effective des directives européennes, c’est-à-dire comme assurant une insertion efficace du droit de l’Union dans l’ordre juridique national et une bonne articulation avec le droit existant.

Cette appréciation positive est un atout pour notre pays en Europe, en particulier dans ses relations avec la Commission européenne.

Certes, en mai 2014, 56 procédures d’infractions relatives au marché unique visant la France demeuraient en cours, soit le quatrième chiffre le plus élevé parmi les États membres de l’Union européenne. Ces procédures se concentrent dans les secteurs de la fiscalité directe (8 dossiers), de la libre circulation des marchandises (7 dossiers) et de la fiscalité indirecte (5 dossiers). Toutefois, seules 12 des 56 procédures ouvertes contre la France, soit 21,4 %, avaient trait à un manquement lié à la conformité de la transposition (ce taux est en moyenne plus de deux fois plus élevé chez nos partenaires). En outre, ces procédures conduisent beaucoup plus rarement que par le passé à la saisine de la Cour de justice : aucune requête pour défaut de transposition visant la France n’a été adressée par la Commission européenne à la Cour de justice depuis 2011. Cet indicateur n’en rappelle pas moins l’importance du caractère complet et conforme de la transposition : une transposition rapide ne garantit pas, à elle seule, le respect des engagements européens ; encore faut-il qu’elle soit fidèle et complète.








1.2. La France est confrontée, en matière de transposition des directives, à de nouveaux défis, nationaux comme européens

L’amélioration du respect du délai de transposition des directives durant la décennie écoulée constitue un acquis fragile, qui requiert une attention politique constante. Or la transposition se fait aujourd’hui dans un contexte marqué par l’apparition de nouvelles contraintes et exigences, tant nationales qu’européennes.


1.2.1. Un cadre national très contraint

Lorsqu’une transposition appelle des mesures législatives, l’encombrement de l’ordre du jour parlementaire constitue, en l’absence d’appropriation politique ou d’anticipation suffisante de l’exercice de transposition, une source importante de retard.

L’exercice de transposition demeure évidemment soumis au respect des règles nationales et notamment au respect des règles qui découlent des articles 34 et 37 de la Constitution : il ne saurait donc être question de renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de transposer une directive dans une matière relevant du domaine de la loi5. Que l’on soit en présence ou non de dispositions inconditionnelles ou précises, le Conseil constitutionnel contrôle la procédure d’adoption de la loi assurant la transposition de la directive ainsi que le respect par le législateur des compétences telles que fixées par la Constitution.

Or la pression sur la disponibilité de l’agenda parlementaire s’est accrue avec la dernière révision constitutionnelle6, qui a notamment modifié l’article 48 de la Constitution. L’ordre du jour est désormais fixé par chaque assemblée et seules deux semaines de séances sur quatre sont réservées, par priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, à l’examen des textes et aux débats dont il demande l’inscription à l’ordre du jour. En l’absence d’appropriation politique, par le Gouvernement comme par les parlementaires eux-mêmes, de la nécessité et de l’intérêt de l’exercice de transposition, il s’avère souvent difficile de trouver un véhicule législatif adéquat ainsi qu’un moment dans l’ordre du jour parlementaire pouvant être consacré au débat sur des textes de transposition.

L’accumulation des directives à transposer et la concentration de la charge que cela représente sur certaines administrations pèsent en outre sur le travail de transposition.

Dans certains secteurs, comme par exemple le secteur bancaire et financier, les directives se sont succédé ces dernières années à un rythme très rapide, entraînant dans certains cas le « télescopage » des exercices de transposition, les textes modificatifs étant déjà en cours de négociation alors même que la transposition du texte initial dans l’ordre interne n’était pas achevée.

Certains ministères regroupent plusieurs secteurs fortement marqués par le droit européen et se retrouvent de ce fait confrontés à de multiples échéances de transposition : c’est le cas notamment du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, qui englobe également dans son périmètre de compétence le secteur des transports. Les moyens dont disposent les administrations compétentes pour faire face à ces échéances nombreuses expliquent pour partie l’urgence dans laquelle intervient la préparation de certains textes de transposition, en dépit des recommandations d’anticipation énoncées dans la circulaire du Premier ministre du 27 septembre 2004 ou dans le guide de bonnes pratiques du SGAE.

Plusieurs avis des sections administratives du Conseil d’État soulignent par ailleurs le manque de connaissance, de la part des services chargés de la rédaction des textes de transposition, des arbitrages effectués lors de la négociation européenne du texte, le caractère lacunaire de l’évaluation des impacts juridiques des dispositions d’une directive sur le droit interne ou encore l’imprécision voire l’absence des tableaux de concordance permettant de vérifier le caractère complet et conforme de la transposition. Ces insuffisances peuvent être expliquées par la césure qui demeure encore trop marquée entre la phase de négociation et celle de transposition, ainsi qu’entre les services qui sont en charge de la négociation et ceux à qui revient la tâche d’assurer la transposition.

Enfin, certaines contraintes sont trop souvent ignorées lors de la réflexion préparatoire à la transposition.

C’est particulièrement le cas des exigences propres à la codification, à laquelle la France est attachée afin de permettre, aux termes de la circulaire du Premier ministre du 27 mars 2013 no 5643/SG, « une présentation ordonnée et cohérente de l’ensemble des dispositions juridiques concernant un secteur et d’améliorer ce faisant l’accessibilité et l’intelligibilité du droit ». L’articulation entre les impératifs de la transposition et ceux de la codification est trop souvent mal appréciée, voire ignorée. Dans l’idéal, la transposition ne doit pas nuire à la cohérence des codes lorsqu’ils existent et le temps requis pour mener à bien l’exercice de codification doit s’inscrire dans les délais de transposition. Dans la pratique, cette bonne articulation ne va pas de soi.

Trois situations peuvent être distinguées. Lorsque la directive européenne concerne un domaine non codifié, la transposition ne pose, par définition, aucune difficulté particulière au regard de la codification. Lorsque la directive affecte de façon ciblée un texte déjà codifié, la transposition peut être menée en modifiant directement le code concerné, dès lors que son économie générale n’est pas affectée par la directive. Le cas le plus difficile, qui n’est pas le plus fréquent, est celui dans lequel la transposition de la directive a pour effet de rendre obsolète l’architecture même d’un code et appelle donc un travail de refonte de celui-ci7 : dans un tel cas, la transposition devrait en principe se faire en même temps que la refonte du code, exercice complexe qui prend du temps et qui peut donc retarder la transposition.

Ce type de difficulté n’est aujourd’hui pas assez anticipé. La réussite de la transposition, tant du point de vue de la maîtrise du calendrier de transposition que de son caractère complet et de son intelligibilité pour les citoyens, en dépend pourtant, au moins dans une certaine mesure.





1.2.2. Les nouveaux défis européens

La France est en outre confrontée, dans l’exercice de transposition des directives, à de nouveaux défis, nés des évolutions du cadre européen lui-même.

L’usage offensif qu’entend faire la Commission européenne de l’article 260, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).

Le paragraphe 3 de l’article 260 du TFUE, issu du traité de Lisbonne, institue un instrument nouveau : il prévoit que la Commission européenne peut proposer à la Cour de justice, dès le recours en manquement introduit sur le fondement de l’article 258 (ex-article 226 du traité instituant la Communauté européenne), d’infliger à l’État membre poursuivi une somme forfaitaire ou une astreinte dans le même arrêt que celui qui constate le manquement, dès lors que l’État concerné n’a pas « communiqu[é] des mesures de transposition d’une directive adoptée conformément à la procédure législative ». Ce mécanisme a pour but de gagner du temps lorsque l’État poursuivi non seulement ne conteste pas le manquement mais n’a même pas communiqué de mesures de transposition.

La Commission européenne entend en faire un usage offensif en l’utilisant lorsqu’elle estime que les mesures communiquées par l’État sont incomplètes voire insuffisantes. C’est ce qu’elle a annoncé dans sa communication du 15 janvier 2011 (2011/C 12/01, relative à la mise en œuvre de l’article 260, § 3, TFUE), alors que l’interprétation littérale de cette disposition conduisait à s’en tenir à un contrôle purement formel de la transmission. À ce stade, la Cour de justice n’a pas encore eu l’occasion de se prononcer sur l’interprétation faite par la Commission européenne de cette disposition issue du traité de Lisbonne puisque, chaque fois qu’elle a été saisie sur ce fondement, la Commission européenne s’est désistée avant la fin de la procédure, l’État poursuivi s’étant conformé à ses obligations en cours de procédure (à ce jour, seul un avocat général a été amené à prononcer des conclusions sur cette question, dans le sens de la thèse de la Commission européenne8). Cette pratique de la Commission européenne renforce la pression qui pèse sur les États membres pour transposer les directives dans les délais et pour lui communiquer, de façon exhaustive, les mesures de transposition prises, y compris des tableaux de concordance (même si les États, notamment la France, considèrent que, sauf disposition expresse, cette transmission se fait sur une base purement volontaire).

La place croissante des directives européennes dont la transposition est complexe

Ces dernières années, un retour à des directives moins précisément prescriptives est perceptible. Cette évolution devrait se poursuivre, conformément à la volonté affichée par la nouvelle Commission de veiller à garantir une amélioration de la qualité normative. Plus fidèles à la définition qu’en donne le troisième alinéa de l’article 288 du TFUE9, ces directives impliquent de véritables choix politiques de la part des États membres lors de leur transposition. Celle-ci ne pourra se faire par simple recopie, contrairement aux cas des dispositions précises et inconditionnelles ne laissant pas de marge d’appréciation aux États.

Il y a par ailleurs de plus de plus de directives de portée transversale, telles que celles intervenues dans le domaine de la lutte contre les discriminations et de la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes dans les différents secteurs de la vie publique. Par leur champ d’application, souvent très vaste, et par le nombre important des acteurs impliqués dans leur transposition, ces directives sont particulièrement délicates à suivre en interministériel et trouvent parfois avec difficulté un véhicule législatif adapté.

Une place croissante est enfin donnée aux « paquets » thématiques, combinant une ou plusieurs directives et un ou plusieurs règlements relatifs à une politique publique donnée : la juxtaposition de textes nécessitant une transposition et de textes d’application directe, mais qui nécessitent l’abrogation des dispositions devenues contraires ou incompatibles (« transposition négative ») et la concentration, sur une même administration et dans un délai limité, de la charge de transposition et de mise en cohérence du droit existant accroissent la difficulté de la transposition.

La transposition de ce type de directives est complexe. Elle appelle notamment des arbitrages politiques parfois délicats, qui nécessitent du temps et doivent donc être anticipés dès l’élaboration de l’échéancier prévisionnel de la transposition. En outre, compte tenu du souci affiché par la Commission Junker de se concentrer sur les enjeux prioritaires et de limiter en conséquence la production normative de l’Union, il faut s’attendre à une vigilance accrue de la part de la Commission européenne sur les délais et la conformité des transpositions.

La montée en puissance des « actes délégués ».

Jusqu’au traité de Lisbonne, l’Union européenne ne connaissait que deux niveaux de directives : les directives adoptées, sur proposition de la Commission européenne, par le Conseil de l’Union européenne et, en cas de codécision, par le Parlement européen ; les directives prises directement par la Commission européenne en vertu d’une habilitation expresse, après consultation d’un comité réunissant les experts des États membres (procédure dite de « comitologie »). Le traité de Lisbonne a ajouté une catégorie nouvelle et intermédiaire : celle des « actes délégués », qui peuvent, ou non, prendre la forme de directives, prises par la Commission européenne sur la base d’une habilitation contenue dans « l’acte de base » adopté par le Conseil de l’Union européenne et le Parlement européen. L’article 290 du TFUE en fixe le cadre : « Un acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif »10. Les directives adoptées en comitologie, fréquentes notamment dans le domaine agricole, relèvent désormais, d’après la nouvelle terminologie issue du traité de Lisbonne, de la catégorie des « actes d’exécution11 ». Les difficultés de transposition qu’elles posent aux États membres sont connues. D’une part, lorsqu’une directive renvoie à un acte d’exécution relevant de la procédure de comitologie, les États membres peuvent juger utile d’attendre la publication de celui-ci pour commencer la transposition de la directive « de base », ce qui réduit d’autant le délai utile pour achever la transposition ; dans la plupart des cas, il demeure toutefois préférable de transposer l’acte de base sans attendre l’acte d’exécution, qui relève généralement d’un niveau juridique inférieur (dans le domaine agricole, ce sont souvent des arrêtés). D’autre part, même si les États sont associés à leur élaboration par le biais des comités réunissant leurs experts, il est souvent plus difficile aux Gouvernements de suivre de manière efficace la procédure conduisant à l’adoption de ces textes. Ainsi, dans le cas de la France, ni la Représentation permanente ni même le SGAE n’assurent un suivi des procédures de comitologie, qui relèvent de chacun des ministères compétents.

Ces difficultés sont considérablement accrues avec les actes délégués qui soulèvent, lorsqu’ils prennent la forme de directives, dont le contenu peut d’ailleurs relever du domaine de la loi en droit interne, des difficultés de transposition nouvelles.

D’une part, le délai de transposition du texte de base commence à courir alors même que des éléments, certes « non essentiels » mais qui peuvent être importants, sont encore inconnus. Ce mécanisme d’élaboration de la norme européenne en deux temps est susceptible de conduire, pour respecter le délai de transposition de la directive de base, à une transposition en deux temps, ce qui implique, lorsque les éléments couverts par l’acte délégué prennent la forme d’une directive dont les dispositions relèvent du domaine de la loi au sens de l’article 34 de la Constitution, de trouver, dans un délai limité, plusieurs véhicules législatifs successifs pour la transposition.

D’autre part, il est très difficile, non seulement pour les autorités politiques mais aussi pour les administrations concernées, d’anticiper le contenu d’un acte délégué et donc les enjeux de sa transposition, faute de procédure formalisée de consultation des États membres pour l’élaboration de ces actes. En effet, si l’article 290 prévoit une possibilité de blocage de l’acte délégué par le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le composent, ou par le Conseil de l’Union européenne, statuant à la majorité qualifiée, ce pouvoir ne s’exerce qu’ex-post et aucune consultation préalable des experts des États membres n’est exigée, contrairement aux actes d’exécution qui sont soumis à la procédure de comitologie. Si, dans certains cas, la Commission européenne consulte les experts nationaux12, cette consultation n’est ni systématique, ni formalisée (la consultation peut ainsi se faire de manière purement bilatérale). Ce mode d’élaboration des actes délégués pose une difficulté concrète en termes d’anticipation par les États membres d’une norme dont ils devront pourtant assurer la pleine mise en œuvre en droit interne, voire la transposition dans le délai qui leur sera imposé lorsque l’acte délégué revêt la forme d’une directive.
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